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La seance est ouverte a 11 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Treizieme rapport du Secretaire general sur la 

Mission d’observation des Nations Unies au 

Liberia (S/1995/881 et Add.l) 

Le President ( interpretation de l’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u du representant du 
Liberia une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique habituelle, je propose, avec 
I'assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a parti¬ 
ciper au debat sans droit de vote, conformement aux dispo¬ 
sitions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Bull (Liberia) prend 

place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
se reunit conformement a F accord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du treizieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’observation 
des Nations Unies au Liberia, documents S/1995/881 et 
S/1995/881/Add. 1. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/923, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations anterieures du 
Conseil. 

Le premier orateur est le representant du Liberia. Je lui 
donne la parole. 

M. Bull (Liberia) ( interpretation de 1’anglais) : Mon¬ 
sieur le President, la delegation du Liberia vous felicite 
chaleureusement de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de novembre. 


Nous rendons egalement hommage a votre eminent 
predecesseur, FAmbassadeur Ibrahim Gambari, pour l'effi- 
cacite avec laquelle il a dirige le Conseil le mois dernier. Il 
a servi, avec devouement et efficacite, la cause de l’Afrique 
et celle de la communaute internationale, et il est reste un 
defenseur fervent de la necessite, pour les Nations Unies, de 
continuer d'appuyer la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l'Ouest (CEDEAO) pour le processus de 
paix au Liberia, dans lequel son pays, la Republique fede- 
rale du Nigeria, n’a cesse de jouer un role de tout premier 
plan. Le peuple du Liberia sera toujours redevable a ses 
freres africains pour leur sacrifice et leur engagement a 
resoudre de maniere pacifique le conflit civil au Liberia. 

Pendant pres de six ans, la communaute internationale 
a assiste a une tragedie humaine au Liberia. Aujourd'hui, il 
y a un regain d’optimisme en ce qui concerne les possibi- 
lites d’une paix veritable et du retablissement de F autorite 
civile, a la suite de la signature de FAccord d’Abuja du 19 
aout 1995 par les dirigeants des principales factions, qui a 
ete suivie, le ler septembre, de la mise en place d’un 
Conseil d'Etat compose de six personnes. On peut verita- 
blement esperer que la paix, qui a echappe au peuple 
liberien pendant plus de la moitie d'une decennie, est enfin 
en vue. Toutefois, les rapports recents faisant etat de viola¬ 
tions du cessez-le-feu par certaines factions ont souleve 
certaines questions legitimes : l’elan du processus de paix 
pourra-t-il etre soutenu? Les dirigeants des factions sont-ils 
veritablement attaches au changement pacifique? 

Ces questions sont particulierement importantes etant 
donne que les chefs de factions n’ont pas honore leurs 
engagements dans le passe. Toutefois, pour la premiere fois 
depths de debut du conflit, en 1989, les dirigeants des 
factions ont eux-memes assume la responsabilite de la 
gestion des affaires du gouvernement en occupant les postes 
de membres du Conseil d'Etat. Les nouveaux dirigeants ont 
declare publiquement leur attachement total au processus de 
paix et ont declare que celui-ci etait irreversible. S’il est 
vrai que ce sont les faits et non les seules paroles qui 
determineront F issue, nous croyons neanmoins a la sincerite 
des dirigeants liberiens, qui ont entendu et doivent respecter 
l'appel des Liberiens demandant que l’on mette fin a cette 
guerre insensee et qu’on leur permette de reconstruire leur 
vie dans un environnement de paix, de democratic et dans 
un Etat de droit. 

S’agissant de preserver l'elan du processus de paix, ma 
delegation est fermement convaincue que l’appui de la 
communaute internationale est indispensable et qu’il doit 
completer les efforts que deploie le peuple liberien en vue 
de faciliter la realisation de cet important objectif. 
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A cet egard, nous rendons hommage au Secretaire 
general, S. E. M. Boutros Boutros-Ghali, pour son treizieme 
rapport interimaire sur la Mission d’observation des Nations 
Unies au Liberia (MONUL), qui figure dans le document 
S/1995/881 du 23 octobre 1995. Nous lui sommes recon- 
naissants de son attachement et de son appui au processus 
de paix. Nous exprimons egalement toute notre reconnais¬ 
sance a son Representant special, l’Ambassadeur Anthony 
Nyakyi et a tous les organes pertinents de F Organisation 
des Nations Unies, qui continuent d’apporter activement une 
assistance precieuse a Finstauration de la paix au Liberia et 
a la satisfaction des besoins humanitaires des nombreuses 
victimes du conflit. 

Ma delegation appuie pleinement le rapport du Secre¬ 
taire general, qui reaffirme la necessite urgente d’un appui 
international pour aider la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et son organe 
executif, le Groupe de controle de la CEDEAO 
(ECOMOG), pour lui permettre de s’acquitter pleinement de 
son mandat, appui sans lequel l’elan acquis par le processus 
de paix risque d'etre gravement compromis. 

Le rapport identifie egalement d’autres domaines qui 
requierent une aide, au Liberia, parmi lesquels Fassistance 
humanitaire aux victimes, le rapatriement des refugies 
liberiens et leur reinstallation, la demobilisation et la rein¬ 
sertion des combattants dans la societe civile et une assis¬ 
tance pour la police et pour le systeme judiciaire ainsi que 
pour le processus electoral. 

Les recommandations du Secretaire general au sujet 
d’un nouveau mandat et d’une nouvelle conception des 
operations de la MONUL re£oivent F appui total de mon 
gouvernement. Nous sommes fermement convaincus que 
F application de ce mandat assurera une coordination plus 
efficace entre la MONUL et FECOMOG dans Fexecution 
de leurs taches respectives. 

Le Gouvernement et le peuple liberiens ont maintenant 
commence la longue mais inevitable marche vers le desar- 
mement et vers la demobilisation des combattants et leur 
reinsertion, la reconstruction de leur pays et de son eco¬ 
nomic, le retablissement de la paix, la reconciliation et la 
democratic, et la tenue d’elections supervisees internatio- 
nalement en aout de Fannee prochaine. 

Qu’il me soit permis de reaffirmer la profonde recon¬ 
naissance de mon gouvernement a tous les Etats Membres 
de cette Organisation, ainsi qu’aux organisations gouverne- 
mentales et non gouvernementales qui ont offert leur assis- 
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tance au Liberia depuis le debut de la guerre civile, en 
decembre 1989. 

Alors que le peuple liberien s’avance resolument vers 
un avenir meilleur, nous avons besoin que la communaute 
internationale continue de nous aider si nous voulons voir 
se realiser nos aspirations legitimes. Les Liberiens sont 
decides a reconstruire leurs vies et demandent Fassistance 
de la communaute internationale. Le Liberia redeviendra un 
Membre actif de cette Organisation, dont les principes 
averes continuent de resister a Fepreuve du temps, comme 
1’a prouve notre celebration, il y a quelques semaines, du 
cinquantieme anniversaire de FOrganisation des Nations 
Unies. 

La delegation liberienne appuie pleinement le projet de 
resolution dont est saisi le Conseil et demande qu’il soit 
adopte a l’unanimite. La delegation liberienne regrette 
egalement que le Conseil n’ait pu adopter avant aujourd’hui 
ce projet de resolution, etant donne Fimportance que revet 
F application totale du processus de paix au Liberia. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Liberia des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais auparavant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation del’anglais) : La 
delegation nigeriane tient a remercier le Secretaire general 
de son rapport exhaustif et opportun sur la situation au 
Liberia (S/1995/881). Ce rapport represente a notre avis une 
bonne evaluation de F evolution de la situation sur le terrain 
au Liberia depuis que le Conseil a adopte la resolution 1014 
(1995), le 15 septembre. L’elan acquis en faveur de la paix 
au Liberia est plus fort aujourd’hui qu’a tout autre moment 
depuis que la guerre a commence en 1989, et maintenant 
que le processus de paix au Liberia est entre dans une phase 
nouvelle et cruciale, une manifestation concrete de soutien 
de la communaute internationale s’impose d’urgence. 

Les evenements positifs qui ont eu lieu recemment, 
notamment depuis la signature de F Accord d’Abuja, en aout 
1995, ont donne a mon gouvernement des raisons d’etre 
optimiste. Au cours des deux derniers mois, les parties 


3 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3592e seance 
10 novembre 1995 


liberiennes ont retabli le cessez-le-feu, mis en place un 
Conseil d'Etat et manifesto une plus grande volonte de 
prendre des mesures concretes en vue du retablissement de 
la paix et de la stabilite dans leur pays. Ce sont la des 
realisations remarquables et, en consequence, il existe a 
present une possibility reelle que le processus de paix au 
Liberia devienne irreversible. II convient de souligner ces 
signes encourageants du processus de paix. 

En meme temps, certaines actions negatives des parties 
sont pour nous source de preoccupations, notamment les 
violations du cessez-le-feu et la lenteur du processus de 
disengagement des forces de meme que les retards apportes 
au demantelement des postes de controle dans certaines 
zones. Nous avons attire F attention des parties liberiennes 
sur cette situation et les avons priees de prendre des mesu¬ 
res immediates pour eliminer ces obstacles. 

Nous estimons egalement que la veritable preuve de 
F engagement des parties a la paix reste a demontrer lorsque 
s’amorcera le processus de regroupement, de desarmement 
et de demobilisation de plus de 60 000 combattants. Meme 
si la responsabilite principale de Fapplication de FAccord 
de paix incombe aux parties liberiennes, la phase cruciale 
du desarmement et de la demobilisation exige F assistance 
et le soutien du Groupe de controle de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG), 
de la Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL) et de tous les dirigeants de la region. 

A cet egard, le Nigeria a decide de doter de deux 
bataillons supplementaires son contingent au sein de 
F ECOMOG, et nous avons degage une nouvelle fois des 
fonds pour F achat de materiels de communication et autres 
equipements vitaux pour FECOMOG. Neanmoins, nos 
efforts dans la region doivent etre completes par ceux de la 
communaute internationale afin que FECOMOG soit pourvu 
d’un soutien logistique, d’une assistance en matiere de 
materiels de transport et de communication, et de carburant 
pour lui donner les moyens de s’acquitter efficacement de 
ses fonctions. A cet effet, nous pouvons simplement rappe- 
ler que, pour permettre a la MONUL d'accomplir sa mis¬ 
sion, FECOMOG doit etre en mesure de mener a bien la 
tache principale qui est la sienne. 

C’est dans ce contexte que nous remercions le Secre¬ 
taire general d’avoir recemment organise la Conference sur 
F assistance au Liberia. Nous trouvons encourageantes les 
premieres reponses qui ont suivi son appel et nous 
souhaitons que les versements promis interviennent en 
temps opportun, afin que F impulsion ainsi donnee ne fasse 


pas long feu a cause d'un retard excessif entre les annonces 
de contributions et leur versement effectif. 

Nous sommes favorables aux modifications proposees 
du mandat de la MONUL de meme qu’a la nouvelle 
conception de ses operations. Les recommandations et 
propositions figurant dans le rapport du Secretaire general 
ont pris en consideration F evolution du probleme liberien et 
les realites actuelles, qui sont tres differentes de ce qu’elles 
etaient au moment de la signature de F Accord de Cotonou. 
Les propositions et recommandations du Secretaire general 
que nous sommes sur le point d'approuver par ce projet de 
resolution sont, a notre avis, de nature a renforcer la capa¬ 
city effective de la MONUL de completer efficacement les 
efforts de FECOMOG dans le cadre du processus de paix. 

Ma delegation est d’accord avec la conclusion du 
rapport du Secretaire general pour dire qu’en derniere 
analyse, il appartient au peuple et aux dirigeants du Liberia 
de donner ses chances a la paix. Il est egalement vrai, 
cependant, qu’en raison de la phase delicate et positive que 
connait actuellement le processus de paix dans ce pays, la 
communaute internationale devrait donner ses chances a la 
paix en renouvelant sa determination d’aider les Liberiens 
a s’aider eux-memes. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Le peuple du Liberia vient de connaitre plus de deux mois 
de paix relative. C’est une breve periode comparativement 
aux six dernieres annees durant lesquelles les Liberiens ont 
endure de terribles souffrances. Et pourtant, 75 jours de 
paix apres tant d’annees marquees par la mort et la 
destruction represented une periode d’espoir et de promesse 
— l’espoir de la paix et la promesse d’un avenir meilleur. 
C’est une periode que le peuple du Liberia a attendue 
pendant toutes ces annees. Nous partageons avec lui la joie 
de vivre un jour sans le crepitement des mitraillettes et sans 
la perte de vies innocentes. 

Le Botswana se felicite des evenements positifs inter- 
venus au Liberia et espere que les parties et les dirigeants 
politiques de ce pays agiront rapidement pour consolider le 
processus de paix et etablir une base solide de stabilite et de 
reconciliation nationale. Les actions menees par le Gouver- 
nement national de transition du Liberia sont encouragean¬ 
tes. Nous lui demandons instamment de continuer a respec¬ 
ter son engagement d'appliquer FAccord d’Abuja, car cet 
instrument constitue le seul espoir d’une paix durable dans 
ce pays dechire par la guerre. Le nouveau processus de paix 
au Liberia implique que les membres du Conseil d’Etat 
fassent preuve de leur volonte de compromis et de pragma- 
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tisme en traitant les questions prioritaires. II ne faut pas que 
l’elan de la paix soit stoppe. 

La responsabilite principale incombe aux dirigeants 
politiques liberiens de veiller a ce que les combattants sous 
leur commandement respectent F Accord d’Abuja. A cet 
egard, le desengagement, le desarmement et la demobili¬ 
sation des combattants sont des domaines qui exigent de 
leur part une attention urgente. S'il est essentiel que le 
Conseil d’Etat assume F autorite globale du processus de 
paix, il est egalement important que les membres dudit 
Conseil ne perdent pas le commandement de leurs 
combattants. 11s ont encore une grande responsabilite a 
assumer pour s’assurer que les combattants se presentent 
aux points de regroupement. Nous sommes preoccupes par 
les informations figurant au paragraphe 19 du rapport du 
Secretaire general, selon lesquelles 

«dans certaines des factions, Fencadrement semblait 

s’etre effrite.» ( S/1995/881, par. 19) 

II ne serait pas de l’interet du processus de paix de 
laisser cette situation echapper a tout controle. 

Le Groupe de controle (ECOMOG) de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
a un role vital a jouer dans Fapplication du cessez-le-feu, 
du desarmement et de la demobilisation des combattants. La 
contribution essentielle des Etats membres de la CEDEAO 
aux efforts deployes en vue de faire respecter FAccord 
d'Abuja et leur ferme determination d’en assurer Fappli¬ 
cation integrate sont admirables. Au paragraphe 7 du dispo- 
sitif du projet de resolution dont nous sommes saisis les 
Etats Membres sont pries instamment de contribuer de 
facon pratique a la paix au Liberia. La communaute inter- 
nationale est priee de fournir F assistance financiere et 
logistique necessaire a FECOMOG pour lui permettre de 
s’acquitter de son mandat. Le temps est venu pour la 
communaute internationale d'assumer ses responsabilites 
dans F oeuvre de restauration de la paix au Liberia. 

Le Secretaire general souligne, a juste titre, dans le 
rapport dont le Conseil est saisi que la demobilisation et la 
reinsertion des combattants dans la societe civile sont 
essentielles si Fon veut que le processus de paix soit 
couronne de succes. La responsabilite incombe aux Nations 
Unies d’assurer que les acquis ne soit pas annules faute de 
ressources pour la demobilisation. Le Botswana appuie 
pleinement la mise a disposition de ressources pour la 
demobilisation au titre des contributions au budget mises en 
recouvrement. Le processus de demobilisation est trop 


important pour qu’il fasse l'objet de contributions volon- 
taires, qui pourraient ne pas etre versees en temps opportun. 

La communaute internationale est pleinement 
consciente des besoins du peuple liberien. La Conference 
pour Fassistance au Liberia, tenue le 27 octobre 1995, a 
permis de reevaluer Fensemble des problemes auxquels le 
Liberia est aujourd’hui confronte. Les besoins humanitaires 
des quelque 700 000 personnes deplacees et de plus de 
700 000 refugies sont enormes. Le rapatriement des refugies 
et la reinstallation des personnes deplacees sont essentiels 
a toute paix globale et durable. Le redressement et la 
relance de l’economie nationale du Liberia constituent un 
important defi que le peuple du Liberia n’est pas en mesure 
de relever seul. 

Les alineas a) a g) du paragraphe 2 du dispositif 
enoncent clairement le mandat modifie de la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL). La 
bonne execution du mandat dependra en grande partie de la 
cooperation des factions liberiennes avec FECOMOG et la 
MONUL, dont la presence devrait etre percue comme 
favorable a l’instauration d’un climat devant permettre aux 
Liberiens d'oeuvrer ensemble a la reconstruction de leur 
pays ravage par la guerre. Le peuple liberien doit 
comprendre que pour continuer de recevoir l’aide de la 
communaute internationale il doit avec coherence montrer 
qu’il peut oeuvrer a la reconciliation nationale et a Finstau- 
ration d’une paix durable. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
Depuis la signature de FAccord d’Abuja, le processus de 
paix au Liberia a continue d’avancer dans la bonne 
direction, grace a Fassistance et aux encouragements de la 
communaute internationale, notamment des pays voisins 
comme le Nigeria et le Ghana. Le nouveau Conseil d’Etat 
du Liberia a commence a fonctionner et a prendre quelques 
mesures effectives en vue de restaurer et de maintenir la 
stabilite dans le pays. Le retablissement de l'appareil judi- 
ciaire dans Fensemble du pays a egalement ete annonce. La 
delegation chinoise se rejouit de cette evolution positive. 

Les diverses parties liberiennes ont pris une part 
importante au processus de paix. Neanmoins, elles doivent 
faire des efforts renouveles pour realiser une paix durable, 
notamment en accelerant le desengagement et le desar¬ 
mement de leurs forces armees. Jusqu’ici 133 settlement des 
60 000 combattants a desarmer ont depose leurs armes et 
sont retournes dans leur region d’origine. A cet egard, il 
reste done un travail important a accomplir. Parallelement, 
des violations du cessez-le-feu sont encore signalees de 
temps a autre. Nous nous inquietons vivement de cet etat de 
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fait, qui pourrait faire echouer le processus de paix au 
Liberia. 

Apres de nombreuses annees de guerre, on voit poin- 
dre le jour ou une paix durable pourra etre instauree au 
Liberia. Cela n’est certes pas facile. Les diverses parties au 
Liberia devraient s’en rejouir profondement et saisir 
l'occasion qui s’offre pour continuer d’oeuvrer fermement 
a cette fin. Le Secretaire general souligne en particulier 
dans son rapport que le desarmement et la demobilisation 
des combattants sont un important volet du processus de 
paix au Liberia. Nous faisons notre ce point de vue, et nous 
pensons que la prompte execution de cette tache contribuera 
a la fois a maintenir la dynamique du processus de paix, et, 
plus important encore, a offrir les conditions fondamentales 
necessaires a la reconciliation nationale dans le pays. En 
consequence, le Conseil de securite devrait exhorter les 
parties au conflit a faire preuve de leur bonne volonte 
politique, a regler leurs differends et, compte tenu des 
interets fondamentaux du peuple liberien, a prendre les 
mesures necessaires pour accomplir promptement cette 
tache. 

Nous avons toujours estime qu’il appartenait au 
Conseil de securite de traiter les conflits en Afrique comme 
il traite ceux des autres regions, d’appuyer les justes 
demandes des peuples et des pays africains et de s’abstenir 
d’adopter des criteres differents lorsqu’il envisage l'envoi 
d’operations de maintien de la paix en Afrique. 

Comme toujours, le Gouvernement et le peuple chinois 
soutiendront le processus de paix au Liberia et les efforts 
qu’accomplissent la communaute internationale et la CE- 
DEAO en vue d'apporter un reglement a la question libe- 
rienne. Se fondant sur cette position, la Chine votera pour 
le projet de resolution dont le Conseil est saisi. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : La Republique argentine votera pour le projet de 
resolution dont le Conseil de securite est saisi, etant donne 
qu’il appartient, selon nous, a la communaute internationale 
d'appuyer activement les occasions d'instaurer la paix qui 
apparaissent maintenant au Liberia et de redoubler d'efforts 
pour contribuer a la consolidation des accords de paix 
conclus par les factions liberiennes. 

Tout en reconnaissant qu’a plusieurs reprises dans le 
passe, les parties liberiennes ont rejete les accords qu’elles 
avaient conclus avant meme de les appliquer, nous pensons 
que la volonte sous-jacente est cette fois ferme et que 
l'instauration de la paix parait plus assuree. Cette position 
se trouve confortee par ce qui nous semble etre un 


changement d’attitude sensible de la part des parties, les- 
quelles, grace au ciel, semblent plus determinees que jamais 
a prendre des mesures effectives pour restaurer la paix et la 
stabilite dans leur pays, et par les progres politiques cohe- 
rents qu’elles ont accomplis. 

Force est, par ailleurs, de mentionner le role positif et 
louable que joue la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), notamment les Gouver- 
nements du Ghana et du Nigeria, dans la creation de ces 
nouvelles circonstances. 

C’est pour cette raison que ma delegation approuve la 
modification du mandat de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) proposee par le Secre¬ 
taire general ainsi que la proposition de porter a 160 le 
nombre des observateurs militaires. Cependant, le nouveau 
concept des operations de la MONUL ne pourra etre appli¬ 
que que si le Groupe de controle (ECOMOG) de la CE¬ 
DEAO est pleinement operationnel, 1’ECOMOG etant 
charge d’assurer la securite des observateurs et du personnel 
civil de la MONUL. II faut done esperer qu’avec l’appui 
financier et logistique de la communaute internationale, 
1'ECOMOG sera en mesure, des que possible, de s’acquitter 
comme il convient de son mandat. Grace a cet appui il 
serait egalement possible d'appliquer les divers aspects 
militaires des accords et de fournir a un peuple dans le 
besoin une assistance humanitaire dont nous ne saurions 
trop souligner l'importance. 

Selon nous, il sera necessaire, dans cette phase 
nouvelle, de renforcer a tous les niveaux les contacts et la 
coordination entre la MONUL et l'ECOMOG afin de faire 
en sorte que les taches soient effectuees avec une meilleure 
coordination, et partant avec plus d'efficacite. 

Nous voudrions souligner plus specialement 1'impor¬ 
tance du desarmement et de la demobilisation des anciens 
combattants, lesquels devraient se terminer a la fin du mois 
de janvier prochain. Neanmoins pour que ces processus 
soient reellement efficaces, ils doivent, selon nous, 
s’accompagner de programmes realistes prevoyant la rein¬ 
sertion des anciens combattants dans la vie normale d’une 
societe civile et la fourniture d’autres moyens de subvenir 
a leurs besoins. 

Il faut rappeler qu’il incombe essentiellement au 
Gouvernement national de transition du Liberia de respecter 
et de faire respecter le statut juridique du personnel inter¬ 
national et d'assurer a ce dernier une pleine liberte de 
mouvement et d’acces. 
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Nous sommes convaincus que les diverses factions, qui 
continuent de se conduire avec calme et prudence, seront en 
mesure de profiter de cette nouvelle chance de paix, et de 
la consolider en oeuvrant sans retard a 1'application des 
accords deja conclus, lesquels devraient conduire progressi- 
vement a la tenue d’elections presidentielles et legislatives 
en aout 1996. C’est la voie dont nous avons convenu d’un 
commun accord, et au bout de laquelle nous trouverons la 
reconciliation. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais) : C’est avec un vif plaisir que ma delegation s’associe 
aux remerciements exprimes au Secretaire general pour son 
rapport instructif (S/1995/881) du 23 octobre 1995, le 
treizieme d’une serie de rapports interimaires sur la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL). 

Nous souhaitons egalement exprimer notre gratitude au 
Representant special du Secretaire general, M. Anthony 
Nyakyi, ainsi qu’aux dirigeants de la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et du 
Groupe de controle de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG) pour les efforts 
qu’ils continuent de deployer pour retablir la paix, la secu¬ 
rite et la stabilite au Liberia. 

Dans le meme esprit, nous felicitons le Gouvernement 
national de transition du Liberia et le personnel de la MO¬ 
NUL pour les efforts qu’ils font pour mettre fin aux six 
annees de souffrances et de devastations infligees au peuple 
liberien. 

Comme d’autres delegations, la delegation indone- 
sienne estime encourageant que le rapport fasse etat des 
progres accomplis par les parties liberiennes, qui temoignent 
plus que jamais de leur volonte de prendre des mesures 
tangibles en vue du retablissement de la paix et de la 
stabilite dans leur pays. Ma delegation salue vivement des 
changements aussi positifs que la formation d’un gouverne¬ 
ment, les nominations a la Cour supreme, la reconstitution 
de la Commission ad hoc des elections et la creation d’un 
comite charge d’etablir un accord sur le statut des forces 
entre le Gouvernement national de transition du Liberia et 
la CEDEAO. 

II est egalement satisfaisant de noter que le Gouver¬ 
nement national de transition du Liberia a declare qu’il lui 
incombait d’assurer l’application effective de l'Accord 
d'Abuja, y compris le volet concernant le desarmement et 
la demobilisation des combattants. L’accord recemment 
conclu par les parties liberiennes elles-memes sur un calen- 
drier d’application du processus de paix est un fait nouveau 


dont nous nous felicitons. II est encourageant de noter que 
le Gouvernement national de liberation du Liberia s’est 
engage a continuer de cooperer etroitement avec les chefs 
des factions liberiennes, le personnel de la CEDEAO et de 
la MONUL, ainsi qu’avec la communaute internationale. 

Dans ce contexte positif, il appartient au Conseil de 
saisir l’occasion qui lui est offerte de mettre fin a la guerre 
civile qui ravage le Liberia depuis trop longtemps. Compte 
tenu de la nouvelle atmosphere qui regne dans le pays, nous 
estimons que 1'impulsion acquise depuis la signature de 
l’Accord d’Abuja merite notre ferme soutien et qu’elle 
devrait continuer d’etre encouragee et soutenue par la 
communaute internationale. A cette fin, il est a la fois 
essentiel que la MONUL maintienne sa presence dans le 
pays et imperatif de la doter d’un mandat clair tenant 
compte de cette evolution si on veut F aider a atteindre les 
objectifs qui lui ont ete assignes. 

Nous appuyons done sans reserve le mandat revise de 
la MONUL, tel qu’il figure au paragraphe 2 du projet de 
resolution dont nous sommes saisis. 

A cet egard, la delegation indonesienne considere 
extreme me nt important, si Ton veut que la MONUL 
s’acquitte efficacement de sa tache, d’assurer une etroite 
cooperation et une meilleure coordination entre le Gouver¬ 
nement national de transition du Liberia, la CEDEAO et 
toutes les parties liberiennes. Une meilleure coordination et 
une cooperation plus etroite permettraient a la MONUL de 
surmonter et de regler les nombreux problemes qui 
continuent de se poser a elle tels que les violations du 
cessez-le-feu, le harcelement de civils et le pillage de leurs 
biens. 

Nous nous inquietons egalement de voir que le 
processus de disengagement des forces et de desarmement, 
qui sont les elements les plus critiques du processus de 
paix, a subi un certain retard. Il faut egalement ameliorer la 
coordination dans le rapatriement des refugies, la 
reinstallation des personnes deplacees a l’echelle rationale 
et la reinsertion des ex-combattants dans la vie civile. 

Nous sommes convaincus qu’une cooperation et une 
coordination efficaces et etroites entre les Nations Unies et 
les organisations regionales peuvent etre realisees, comme 
en temoignent les succes remportes au Cambodge, en El 
Salvador et au Mozambique. 

Pour terminer, compte tenu de ces faits nouveaux ma 
delegation entend voter pour le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. Nous pensons que ce texte represente 
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une demarche equilibree devant permettre d’accelerer le 
reglement de ce conflit tragique, qui paralyse la region 
depuis trop longtemps, tout en tenant compte des actuelles 
realites de la situation. Le nouvel esprit de cooperation 
manifeste par les parties liberiennes offre une occasion 
unique de faire de reels progres dans le reglement de ces 
questions difficiles. L’adoption de ce projet de resolution est 
done, selon nous, cruciale si Lon veut faire avancer le 
processus de paix. 

Tout en reconnaissant que Fapplication effective du 
projet de resolution releve des parties liberiennes, l’aide de 
la communaute internationale a cet egard n'en est pas moins 
essentielle. Dans ce contexte, ma delegation se felicite des 
engagements pris par de nombreux Etats Membres pendant 
la Conference pour F assistance au Liberia que le Secretaire 
general a recemment convoquee a New York et espere que 
F assistance qui a ete annoncee pourra etre fournie en temps 
voulu afin de pouvoir clore ce chapitre tragique de Fhistoire 
du Liberia. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol ) : Ma delegation remercie le Secretaire general 
de son treizieme rapport interimaire sur la Mission d’obser- 
vation des Nations Unies au Liberia, dont les recomman- 
dations sur le mandat revise et la nouvelle conception des 
operations de la MONUL se fondent sur F experience 
acquise depuis la creation de celle-ci par le Conseil de 
securite en vertu de la resolution 866 (1993) du 22 
septembre 1993. 

La signature de FAccord d'Abuja en aout dernier a 
imprime un nouvel elan au processus de paix au Liberia, car 
elle a permis Fentree en vigueur du cessez-le-feu et la mise 
en place du Conseil d'Etat. Toutefois, il semble que le 
calendrier d’application de FAccord d’Abuja n’a pas ete 
scrupuleusement respecte. II est vrai que le cessez-le-feu au 
Liberia a ete retabli, mais il n'est ni complet ni parfaitement 
efficace, etant donne que des affrontements continuent 
d’avoir lieu sporadiquement entre les forces rivales du 
Mouvement uni de liberation du Liberia pour la democratic 
et les forces du Front national patriotique du Liberia. En 
outre, les echeances prevues au calendrier n’ont pas de leur 
cote ete respectees en ce qui concerne la separation totale 
des forces des factions belligerantes et le demantelement de 
tous les postes de controle. 

L’engagement pris par les factions liberiennes de 
retablir la paix et la stabilite dans le pays doit se traduire 
par le depot des armes et le retrait total des combattants de 
toutes les zones ou peuvent avoir lieu des affrontements et 
par la suppression des postes de controle, conformement 


aux dispositions de FAccord d'Abuja. Le desarmement et 
la demobilisation sont des elements importants pour le 
processus de paix et la reconstruction nationale, et il 
appartient done aux parties liberiennes de respecter fide- 
lement les accords qu'elles ont signes. 

Ma delegation reconnait, toutefois, que la situation 
politique au Liberia s’est amelioree sensiblement. Les 
mesures prises par le Conseil d'Etat pour assurer Fefficacite 
du Gouvernement national de transition sont positives. La 
formation d’un gouvernement, les nominations a la Cour 
supreme, le retablissement prevu des autorites locales du 
gouvernement et de Fappareil judiciaire dans Fensemble du 
pays, la preparation avec la CEDEAO d’un accord relatif au 
statut des forces et, en general, la reconnaissance que e’etait 
au Gouvernement de transition du Liberia qu’il incombait 
d’assurer l'application effective de FAccord d’Abuja, y 
compris du volet concernant le desarmement et la demobili¬ 
sation des combattants, sont autant de mesures dont nous 
nous felicitons. 

Il est egalement encourageant de voir que les Vice- 
Presidents du gouvernement national de transition ont 
indique au Representant special du Secretaire general que le 
gouvernement souhaitait cooperer etroitement avec la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL) et la communaute internationale en vue 
de l’application de FAccord d’Abuja. C’est la une decision 
importante car la CEDEAO a joue, et joue, un role 
important dans le processus de paix au Liberia et de ce fait, 
les travaux du Groupe de controle du cessez-le-feu de la 
CEDEAO (ECOMOG) sont essentiels pour aider le gouver¬ 
nement a appliquer les dispositions de l’Accord de Cotonou 
et des deux autres accords complementaires d’Akosombo et 
d’Accra. 

L’ECOMOG et la MONUL ont toujours des taches 
essentielles a accomplir au Liberia en ce qui concerne 
l'application et le suivi de FAccord d’Abuja. Le succes des 
activites de la mission dependra des ressources dont dispo- 
sera FECOMOG, qui doivent etre suffisantes pour qu’il 
puisse remplir sa mission. Nous esperons que les enga¬ 
gements resultant de la Conference d’assistance au Liberia 
qui s’est tenue recemment a New York contribueront 
sensiblement au processus de paix. 

Ma delegation souscrit aux recommandations formulees 
par le Secretaire general aux paragraphes 23 et 72 de son 
rapport visant a modifier le mandat de la MONUL, et a la 
nouvelle conception de ses operations telles que decrites aux 
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paragraphes 26 a 34 dudit rapport, et elle votera done en 
faveur du projet de resolution. 

Nous estimons que ce sera une contribution precieuse 
au processus de paix au Liberia. Nous reaffirmons, 
toutefois, que seuls le respect et la stricte application des 
accords conclus ainsi que la ferme determination du 
Gouvernement national de transition du Liberia et des 
dirigeants des factions liberiennes permettront a ce pays de 
s’engager dans la voie de la paix et de la reconciliation 
nationale. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
I’anglais) : Nous prenons aujourd'hui la parole non 
seulement en qualite de membre du Conseil de securite mais 
aussi en tant que participant a la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) — nous sommes le 
seul participant europeen a la MONUL et, a part la Chine, 
le seul participant parmi les membres du Conseil de securi¬ 
te. Nous estimons, a ce titre, avoir une responsabilite 
particuliere dans la formulation soigneuse et realiste du 
mandat de la MONUL. 

Nous avons pu voir dans d’autres operations de 
maintien de la paix les difficultes qui resultent d’un mandat 
flou, et F annee derniere, nos propres hommes ont pu echap- 
per au danger au Liberia dans des circonstances assez 
dramatiques. Mais F evolution politique recente a conduit a 
un changement de circonstances, et e’est a cela que nous 
reagissons ici. Je ne ferai pas de commentaires sur ces 
conditions nouvelles car nous Favons deja fait dans cette 
salle a une autre occasion. Je voudrais, cependant, faire 
observer que la route qui s’ouvre devant nous ne sera pas 
exempte d’obstacles — et certainement pas sur le plan 
militaire. 

Le disengagement, le regroupement et la demobili¬ 
sation des combattants et leur reinsertion dans la vie civile 
ne se passeront pas sans accrocs. L’experience acquise au 
Mozambique, qui continue de nous marquer, montre qu’il 
subsiste plusieurs points nevralgiques. 

Premierement, l’importance de donner aux combattants 
une motivation pour les inciter a sortir de la brousse et a se 
laisser desarmer. Au Mozambique, cette incitation avait pris 
la forme d’un revenu garanti pendant une certaine periode. 
Au Liberia, nous nous fions essentiellement a l’idee selon 
laquelle les combattants seront las de la guerre et qu’ils 
seront suffisamment encadres par leurs superieurs. 

Deuxiemement, l’importance de s’occuper rapidement 
des combattants dans les lieux de regroupement. Un sejour 


prolonge, en particulier dans des conditions miserables, ne 
peut que demoraliser les ex-combattants mais aussi 
— comme au Mozambique — susciter la revoke et les 
mutineries. 

Troisiemement, l’importance d'un controle efficace des 
armes. Au Mozambique, une quantite importante d’armes 
rouillees, inutiles et hors d’usage ont ete restituees au debut 
du processus, les armes de qualite etant conservees. Paralle- 
lement a cela, de temps a autre, on a decouvert des caches 
d’armes. 

Quatriemement, l'importance d’une reinsertion rapide 
et efficace des combattants dans la vie civile. Tout retard, 
parallelement a une proliferation d’armes, menera au bandi- 
tisme. Le Secretaire general souligne bien ce danger au 
paragraphe 47 de son rapport, mais aucune contre-mesure 
claire n’est envisagee. 

Par le biais du Groupe de controle du cessez-le-feu de 
la CEDEAO (ECOMOG), les Etats africains ont assume le 
gros du processus de paix au Liberia. Nous sommes done 
franchement doublement surpris de leur petit nombre ici 
aujourd’hui. Nous constatons, cependant, que proportion- 
nellement aux populations du Liberia et du Mozambique, 
les effectifs de l’ECOMOG doivent etre 10 fois superieurs 
a ceux de l'Operation des Nations Unies au Mozambique. 
Aucune explication satisfaisante ne nous a ete donnee pour 
justifier cette difference d’effectifs entre les deux forces. II 
va sans dire que la taille de l'ECOMOG a une incidence 
directe sur le volume de 1’ assistance financiere, logistique 
et autre que les Etats Membres sont instamment pries de 
fournir aux termes du paragraphe 7 du projet de resolution. 

Ayant souligne plusieurs problemes qui risquent de 
surgir a l’avenir, ma delegation est neanmoins satisfaite de 
ce que le mandat de la MONUL, compte tenu des circons¬ 
tances actuelles, soit assez clairement defini. Nous voterons 
done en faveur du projet de resolution. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
I’anglais) : La delegation britannique se felicite du rapport 
du Secretaire general sur la situation au Liberia et appuie 
ses recommandations de modification du mandat de la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL) afin de refleter l'Accord d'Abuja. L'adoption de 
ce projet de resolution devrait aider a maintenir l’elan du 
processus de paix. 

Les problemes et les difficultes qui nous attendent ne 
devraient pas etre sous-estimes, mais la volonte des factions 
de trouver une solution pacifique au conflit, comme cela a 
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ete revele par FAccord d’Abuja, est encourageante. Le role 
de la Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l’Ouest (CEDEAO) — en particulier, celui de son President, 
M. Rawlings — a ete decisif pour ce nouvel elan en faveur 
de la paix. 

A la Conference des Nations Unies pour Fassistance 
au Liberia, tenue le 27 octobre, le Royaume-Uni a verse une 
contribution de 5 millions de livres a l’appel interorganisa¬ 
tions lance par les Nations Unies pour le Liberia et de 50 
000 livres au titre d'equipements de communications pour 
le bataillon ghaneen supplementaire qui doit etre deploye 
aux cotes du Groupe de controle du cessez-le-feu de la 
CEDEAO (ECOMOG), et il s’est engage a fournir une 
assistance sous forme d'entrainement militaire aux forces 
armees ghaneennes. Nous invitons instamment les autres 
pays a fournir une assistance a F ECOMOG afin de lui 
permettre de s’acquitter de son mandat. II est clair que sans 
les ressources necessaires, FECOMOG ne pourra pas 
assumer les taches qui lui ont ete confiees en vertu de 
FAccord d'Abuja. 

Le rapport du Secretaire general autorise un optimisme 
prudent, mais il note egalement des violations graves du 
cessez-le-feu et un manque d'enthousiasme inquietant de la 
part de certaines factions a l’egard du disengagement des 
forces pour entamer le processus de demobilisation et de 
reinsertion dans la vie civile. La communaute internationale 
doit etre assuree que, cette fois, les factions font reellement 
ce qu’elles disent. 

Dans ce projet de resolution, tout comme dans les 
resolutions precedentes, le Conseil de securite demontre sa 
volonte d’aider les Liberiens a s’aider eux-memes. Ce 
conflit dure depuis trop longtemps. Le peuple liberien et ses 
voisins dans la region qui ont ete touches par le conflit 
souffrent depuis trop longtemps. Il appartient maintenant 
aux parties liberiennes de montrer leur engagement total 
envers le processus de paix. L’appui continu de la commu¬ 
naute internationale en depend. 

Je voudrais ajouter une remarque. Tous les debats, 
comme celui que nous tenons actuellement, se deroulent 
dans le contexte de l’objectif general d’une conduite avisee 
des affaires publiques et du respect des droits de l’homme, 
en Afrique comme ailleurs. A cet egard, c’est avec un grand 
regret que le Gouvernement britannique vient d'apprendre, 
par un rapport de l’Agence Reuter, citant la News Agency 
du Nigeria, que, malgre de nombreux appels a la clemence 
lances au plus haut niveau, y compris par le Premier Minis- 
tre britannique, a la reunion des chefs de gouvernement du 
Commonwealth qui est en cours actuellement a Auckland, 


Ken Sara-Wiwa et huit autres activistes des droits des 
minorites, condamnes a mort par les autorites nigerianes, 
ont ete executes, aujourd’hui, par pendaison a la prison de 
Port Harcourt au Sud-Est du Nigeria. A Londres, le Gouver¬ 
nement britannique a declare qu’il etait consterne par cet 
acte cruel. A Auckland, le Premier Ministre britannique est 
en contact etroit avec ses collegues pour envisager les 
mesures a prendre a l’avenir. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de Vanglais) : Il y a 
a peine quelques mois, les espoirs que l’on pouvait placer 
dans une issue du processus de paix au Liberia semblaient 
insignifiants. Les nombreux accords signes par les factions 
n’etaient pas respectes; neuf fois un cessez-le-feu general a 
ete conclu et neuf fois il a ete viole. Les souffrances de la 
population civile etaient aggravees par le fait qu’il etait 
impossible aux organismes humanitaires d’intervenir dans 
le pays. La communaute internationale semblait impuissante 
face a F insistence obstinee des parties a poursuivre le 
conflit. 

Aujourd’hui, nous nous trouvons dans une situation 
completement differente. Le desir de paix semble enfin 
Favoir emporte sur la logique de la guerre. Le dialogue a 
remplace les armes. C’est ce que le Conseil de securite 
avait depuis toujours et a maintes reprises demande. C’est 
done avec une grande et sincere satisfaction que nous 
notons que le Liberia evolue enfin en direction de la paix. 

Nous devons souligner le role essentiel des Etats 
d’Afrique dans le processus de paix. En depit d’importants 
obstacles financiers, ils ont persevere pour maintenir dans 
le pays le contingent de la Communaute economique des 
Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO). La mediation de 
la CEDEAO, sous l’impulsion inlassable du President du 
Ghana, Jerry Rawlings, ne s’est jamais interrompue, meme 
aux moments les plus difficiles de la negociation. Enfin, le 
succes de la derniere phase cruciale de la negociation a ete 
rendu possible par l'offre qu’a faite le Nigeria d'accueillir 
les pourparlers de paix, qui ont abouti a FAccord d’Abuja. 

En outre, nous ne pouvons pas oublier que la position 
ferme du Conseil de securite a permis de faire savoir aux 
factions engagees dans le conflit qu'il ne serait pas possible 
a la communaute internationale de maintenir son soutien en 
l’absence d’un engagement veritable, clair et precis pris par 
les parties de realiser la paix. 

Aujourd’hui, le Conseil est sur le point d'adopter un 
projet de resolution qui note ces faits positifs. Le projet de 
resolution etablit les bases d'un soutien international renou- 
vele pour le processus de paix et pour la normalisation au 
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Liberia. Nous souscrivons pleinement a ses objectifs. De 
meme que les autres pays donateurs, nous allons evaluer 
soigneusement les besoins immediats du pays, en particulier 
d’un point de vue humanitaire. 

Nous ne saurions manquer de signaler que, dans la 
phase delicate que traverse le pays, toutes les parties libe- 
riennes, en particulier le Conseil d’Etat et le Gouvernement 
national de transition du Liberia, doivent manifester leur 
attachement veritable et sincere a la paix et respecter stricte- 
ment les termes de 1'Accord d’Abuja, notamment en ce qui 
concerne le degagement, le desarmement et la demobilisa¬ 
tion de leurs forces. N’oublions pas que la cessation du 
conflit depend du succes de ces operations fondamentales. 
La paix au Liberia, qui semble aujourd’hui plus proche que 
jamais, incombe avant toute chose aux Liberiens eux-me- 
mes. 

Je voudrais, avant de terminer, m’arreter un instant sur 
ce qu’a dit il y a quelques minutes notre collegue du 
Royaume-Uni a la fin de sa declaration. J’ai ete bouleverse, 
j’ai ete glace d’horreur, par les nouvelles que vient de nous 
communiquer le representant du Royaume-Uni concernant 
l'execution au Nigeria, aujourd’hui, de neuf personnes, neuf 
militants defendant les droits des minorites. Je crois que 
chacun se rappellera la bataille livree l’annee derniere a 
l’Assemblee generate par Fltalie contre la peine de mort en 
general, dont nous pensons qu’elle est inhumaine. Les 
membres du Conseil peuvent done imaginer les sentiments 
de ma delegation, qui ne disposait d’aucune autre infor¬ 
mation a cet egard, en entendant ce que nous venons d’en¬ 
tendre. Ils peuvent imaginer la stupefaction et Fhorreur que 
nous eprouvons d'apprendre que des personnes ont ete 
pendues parce qu’elles defendaient leurs idees et leurs 
ideaux. Et je tiens a dire tres fermement, tres fortement et 
tres clairement : on peut pendre des hommes, mais on ne 
pourra jamais pendre des idees et des ideaux. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1995/923. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 
France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Etats- 
Unis d’Amerique. 


Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1020 (1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le vote. 

M. Dejammet (France) : La situation au Liberia a 
connu ces derniers mois des developpements cmciaux. 

La signature des Accords d’Abuja a constitue une 
etape essentielle dans le retour a la paix au Liberia. 

Par cet accord, les parties ont en effet accepte de 
mettre en oeuvre le processus de paix en respectant un 
calendrier qui a ete agree par tous. L’instauration du cessez- 
le-feu puis la constitution du Conseil d'Etat ont constitue les 
premieres mesures positives prises en vertu de cet accord. 

Nous sommes tous conscients que le plus dur reste a 
faire. Le desarmement des troupes, leur cantonnement dans 
des zones definies puis la reinsertion des anciens 
combattants sont des elements essentiels pour la reussite de 
tout le processus. II faut pour assurer le succes de cette 
entreprise, que plusieurs conditions soient reunies : 

En premier lieu, le retour a la paix ne sera possible 
que si les factions respectent pleinement les engagements 
qu’elles ont pris a Abuja. Pour cette raison, il y a lieu de 
s’inquieter des violations du cessez-le-feu qui ont ete 
recemment enregistrees et des retards constates en ce qui 
concerne le disengagement des troupes. Il est comprehen¬ 
sible qu’apres cinq ans de guerre la confiance ne puisse etre 
restauree facilement. Il faut pourtant que tout soit mis en 
oeuvre pour que les rivalries d’hier soient depassees. Le 
Gouvernement national de transition du Liberia a une 
responsabilite particuliere dans ce domaine. 

Il est necessaire en second lieu que l'Organisation des 
Nations Unies continue d’apporter son soutien, en coope¬ 
ration avec FECOMOG, a la mise en oeuvre du processus 
de paix. Les accords de paix prevoyaient une repartition des 
roles entre les Nations Unies et la force africaine. La 
resolution que nous venons d’adopter, et que nous eussions 
souhaite adopter plus tot, a pour but precisement de clarifier 
cette repartition en vue d’ameliorer l'efficacite de ceux qui, 
sur le terrain, seront les garants du retour a la paix. C’est 
pour cette raison que la delegation fran£aise s’est prononcee 
en faveur de ce texte. 

Il faut enfin que la communaute international continue 
de soutenir les differents acteurs qui oeuvrent pour la paix 
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au Liberia. La convocation par le Secretaire general de la 
Conference pour F assistance au Liberia qui s’est tenue le 27 
octobre a New York a constitue de ce point de vue une 
initiative de premiere importance. Un certain nombre de 
pays, dont la France, ont a cette occasion manifeste claire- 
ment leur intention d'apporter leur aide au Liberia. 11 faut 
donner au Liberia les moyens de reussir, et pour cela 
souhaiter que d'autres Etats Membres se joignent aux pays 
deja engages dans la solution du conflit dans ce pays 
d’Afrique. 

La guerre civile qui a sevi au Liberia pendant plus de 
cinq ans a eu des consequences catastrophiques en termes 
humains et en termes economiques. L'Accord d’Abuja n’a 
pas pour seul objectif de restaurer la paix au Liberia. II a 
egalement pour but de permettre a 1,5 million de refugies 
et de personnes deplacees de rentrer chez eux et, a terme, 
de reconstruire ce pays qui a ete totalement ravage. 

La delegation frangaise espere que Fensemble des 
acteurs disposant de moyens dans ces domaines — Etats, 
organisations internationales, notamment les organisations 
fmancieres internationales — feront preuve de generosite et 
de responsabilite afin de permettre non seulement a ce pays 
mais aussi a Fensemble de cette region d’Afrique de recou- 
vrer la stabilite et la voie du progres. 

Le Gouvernement frangais est pret, pour sa part, a 
prendre une part active a cette entreprise, qui doit abso- 
lument reussir. 

J'ai salue le fait que cet accord, cet accord si impor¬ 
tant, si decisif, avait ete signe a Abuja, une ville dont nous 
souhaiterions qu’elle soit synonyme de respect des droits de 
l’homme. Nous ne pouvons done qu’exprimer notre alarme 
si les indications auxquelles se sont referes deja plusieurs 
orateurs concernant le sort de prisonniers en faveur desquels 
s’etait exprimee l’Union europeenne, si ces informations 
dramatiques done etaient verifiees. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La delegation russe souhaite reaffirmer son plein 
appui a Faction menee par l’ONU en vue d’apporter une 
assistance concrete a un reglement pacifique au Liberia. La 
resolution sur le nouveau mandat et la nouvelle conception 
des operations de la Mission d’observation des Nations 
Unies au Liberia (MONUL) que le Conseil de securite vient 
d’adopter a l’unanimite constitue indubitablement une 
confirmation claire de la volonte de la communaute inter- 
nationale de soutenir, non seulement en paroles mais aussi 
en actes, les efforts deployes par les parties liberiennes, les 
Etats membres de la Communaute economique des Etats de 


F Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l'Organisation de F unite 
africaine (OUA) pour mettre un terme a six annees de 
guerre fratricide et retablir la paix dans ce pays et la stabi¬ 
lite dans toute la region. Nous envisageons de la meme 
fagon les resultats positifs qu’a donnes la Conference 
internationale sur Fassistance au Liberia qui s’est tenue le 
27 octobre a New York. 

Nous saluons les efforts inlassables deployes par la 
communaute internationale et, notamment, par les Etats 
africains pour mettre fin au chaos et a la violence au Libe¬ 
ria. Cependant, nous aimerions souligner a nouveau — et 
cela est exprime on ne peut plus clairement dans la resolu¬ 
tion du Conseil de securite — que, en derniere instance, le 
succes d'un reglement pacifique dans ce pays dependra de 
F attachement a la paix que manifesteront les parties libe¬ 
riennes elles-memes et de leur respect des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et des accords conclus 
entre elles avec l’aide de la CEDEAO, y compris FAccord 
d’Abuja. 

Au stade crucial actuel du reglement, la question de 
F edification de la confiance entre les participants au 
processus de paix revet une importance particuliere. A ce 
sujet, il est inquietant de constater que les rapports 
continuent d’affluer relativement aux violations du cessez- 
le-feu et aux contretemps qui retardent le disengagement 
des forces. De tels evenements creent un risque de reprise 
du conflit, et nous estimons opportun que la resolution 
comporte un appel lance aux parties liberiennes pour qu’el- 
les fassent tout leur possible pour eviter la repetition de tels 
evenements a l’avenir et preservent l’elan acquis par le 
processus de paix. 

Compte tenu du caractere particulier de l'operation des 
Nations Unies au Liberia, ou FONU agit a l’appui de 
F organisation regionale concernee, la CEDEAO, nous 
accordons une importance exceptionnelle a la disposition de 
la resolution qui souligne la necessite d’assurer des contacts 
etroits et de renforcer la coordination entre la MONUL et 
l’ECOMOG en ce qui concerne leurs activites operation- 
nelles a tous les niveaux. Nous sommes d'avis qu’une telle 
action favorisera le succes du processus de paix au Liberia 
et que l'experience utile acquise dans ce pays grace a la 
cooperation concrete entre FONU et Forganisation regionale 
pour le maintien de la paix et de la securite internationales 
se revelera benefique pour d'autres operations de retablisse- 
ment de la paix. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : La resolution que nous avons adoptee au- 
jourd’hui signifie que nous reconnaissons une nouvelle fois 
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les progres qui sont faits sur la voie de la paix au Liberia. 
Pendant trop longtemps, les perspectives de reconciliation 
pacifique dans ce pays pauvre ont ete sombres. Mais, grace 
a l’aide persistante des Etats de la region, qui beneficient de 
l’appui de la communaute internationale, un avenir plus 
radieux se dessine maintenant a F horizon. La resolution 
adoptee aujourd’hui est une preuve de Fengagement pris par 
la communaute internationale d’aider le peuple liberien a 
s’acheminer vers cet avenir. 

Mon pays est convaincu que le processus de paix au 
Liberia est tres important non seulement pour le peuple 
liberien mais aussi pour toute la region de l’Afrique de 
l’Ouest. C’est pourquoi le Gouvernement des Etats-Unis 
s’est engage a contribuer 75 millions de dollars a la recente 
Conference pour Fassistance au Liberia. Tout investissement 
actuel dans la paix au Liberia rapportera des dividendes 
mille fois superieurs en termes de vie meilleure et plus libre 
pour la population de la region. 

Comme chacun le sait, le Gouvernement des Etats- 
Unis a soigneusement examine la modification du mandat 
et la nouvelle conception des operations de la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL) 
proposees par le Secretaire general. Nous avions besoin de 
temps pour ce faire. Notre seul objectif a ete de veiller a ce 
que la MONUL continue de jouer un role approprie dans 
l’aide apportee a la mise en oeuvre du programme de paix. 

En vertu de la nouvelle conception des operations, la 
MONUL devra jouer un role essentiel dans la gestion du 
processus de demobilisation et dans la responsabilite finan- 
ciere inherente a ce processus. Les Etats-Unis conviennent 
que la demobilisation de dizaines de milliers de combattants 
liberiens est un element vital du processus de paix. Nous 
reconnaissons qu’il s’agit la d’une tache complexe qu’il sera 
difficile de mener a bien. Nous sommes convaincus que les 
institutions humanitaires internationales et les organisations 
non gouvernementales peuvent et doivent etre associees des 
que possible au processus de paix, non seulement parce que 
leur competence et leurs ressources permettront d’alleger le 
fardeau incombant a la MONUL, mais aussi parce qu’elles 
veilleront a ce que F ensemble du processus — du desarme- 
ment et de la demobilisation a la reinsertion dans la socie- 
te — se deroule d’une maniere efficace, rapide et coordon- 
nee. 

Dans ce contexte, nous appuyons F intention exprimee 
par le Secretaire general d’elargir et de renforcer les meca- 
nismes de coordination, de nommer un coordonnateur 
humanitaire des Nations Unies pour les institutions de 
l'ONU et de soutenir les efforts deployes par Fensemble de 


la communaute humanitaire, y compris les organisations non 
gouvernementales, internationales et multilaterales. Quant a 
nous, nous sommes disposes a utiliser certaines des ressour¬ 
ces promises a la conference tenue le 27 octobre pour 
contribuer a financer le processus de demobilisation et de 
reinsertion. Nous continuerons a rechercher des moyens de 
financer les activites susceptibles de reduire les couts de 
fonctionnement de la MONUL. Nous exhortons les autres 
pays a soutenir genereusement le processus de paix. 

Le processus de paix au Liberia ne peut aller de 
l’avant que si le Gouvernement national de transition du 
Liberia, les factions liberiennes et le Groupe de controle de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l'Ouest (ECOMOG) jouent le role qui leur revient. En 
meme temps que de nombreux autres pays, nous oeuvrons 
avec acharnement a la mobilisation des ressources pour 
donner un appui logistique au deploiement de FECOMOG, 
qui est une condition prealable au deploiement de la 
MONUL et a la mise en marche effective du processus de 
desarmement et de demobilisation. Mais le Gouvernement 
national de transition du Liberia, les factions liberiennes et 
FECOMOG doivent contribuer le maximum des ressources 
dont ils disposent maintenant pour que le processus suive 
son cours, et nous sommes convaincus que c’est ce qu’ils 
font. Si FECOMOG ne se deploie pas en decembre, de 
nombreux combattants et civils ne croiront plus au proces¬ 
sus de paix. 

Le Gouvernement des Etats-Unis attend avec impa¬ 
tience le rapport interimaire du Secretaire general sur la 
situation au Liberia et la mise en oeuvre du mandat modifie 
de la MONUL. Nous avons Fintention d’oeuvrer en etroite 
collaboration avec l’ONU et la MONUL pour parvenir a 
mettre en oeuvre de maniere efficace et rentable le nouveau 
mandat. 

Le peuple du Liberia a maintenant Foccasion, avec 
F appui de la communaute internationale, d'esquisser pour 
lui-meme un nouvel avenir prometteur et pacifique. Nous 
F exhortons a saisir cette occasion et a redevenir le brillant 
symbole de liberte dont son pays a herite en tant que plus 
ancienne democratic d’Afrique. 

A la suite du vote d’aujourd’hui, nous esperons voir se 
dessiner une tendance favorable a la democratic au Liberia, 
mais il est impossible de parler de paix et de democratic au 
Liberia sans exprimer l’indignation profonde ressentie par 
le Gouvernement des Etats-Unis lorsqu'il a appris l'execu- 
tion au Nigeria de Ken Saro-Wiwa et de huit autres person- 
nes militant pour les droits des minorites. 
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Leur inculpation a ete choquante en raison de 
F absence d’un minimum de procedure conforme au droit. 
La hate inappropriee de cette decision annoncee est 
contraire a toutes les valeurs du monde civilise. Les 
prevenus n’ont pas eu droit a un proces equitable et libre et 
n’ont pu presenter de temoins ou de preuves. L'on peut 
supposer que cela s’est bien passe ainsi, vu que le processus 
tout entier — la condamnation a mort et les executions — 
a ete rapporte par l’Agence de presse nigeriane. 

Cet acte odieux offense notre sens des valeurs et 
assombrit notre espoir de democratic dans la region. Nous 
deplorons vivement cet acte, vu qu’il a eu lieu en depit des 
appels lances par de nombreux gouvernements, y compris 
le mien. Mon gouvernement examine d’urgence en ce 
moment le type de mesures supplementaires a prendre, y 
compris de la part du Conseil de securite. 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
L’Allemagne a vote pour cette resolution conferant a la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL) un mandat elargi. Nous pensons que cela est 
necessaire pour permettre a la MONUL de jouer un role 
efficace dans la suite du processus de paix. Nous tenons a 
souligner cependant que la MONUL ne peut etre efficace 
qu’avec la pleine cooperation de toutes les parties, du 
Gouvernement national de transition du Liberia et du 
Groupe de controle de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG). 

L’evolution recente des evenements au Liberia nous 
inspire un certain espoir. La creation du Conseil d'Etat et 
Fapplication d’un cessez-le-feu complet constituent des 
mesures initiales importantes qui doivent etre developpees. 
D’autres mesures concretes devront suivre. Nous attendons 
avec impatience le disengagement complet des belligerants, 
devant creer les conditions necessaires au cantonnement des 
troupes dans des lieux de rassemblement et a leur desar- 
mement et leur demobilisation. Ce n'est que dans ces 
conditions que la MONUL sera en mesure d’accomplir son 
mandat. Nous demandons par consequent aux belligerants 
de faire de l'Accord d'Abuja une base durable pour un 
reglement de paix au Liberia. 

L’assistance international sera necessaire pour 
soutenir le processus de paix, en particular dans le cadre 
d'une demobilisation des unites armees, et pour retablir les 
bases economiques necessaires au developpement futur du 
Liberia. La Conference pour 1’ assistance au Liberia, grace 
a ses premieres annonces de contributions, a revele que la 
communaute internationale est disposee a jouer son role. Ce 
n’est que si les anciens combattants, les refugies et les 


personnes deplacees au niveau interne sont en mesure 
d’assurer leur subsistance dans une economie nationale 
viable que nous pourrons esperer un reglement paciftque et 
permanent de la guerre civile. L’assistance humanitaire, qui 
devrait tenir compte des besoins a long terme du pays, va 
desormais — en cette phase initiale du processus de paix — 
jouer un role crucial. 

II reste que la poursuite de 1’ assistance dependra 
egalement de la preuve credible que les belligerants seront 
en mesure de fournir de leur attachement sincere au 
processus de paix, en respectant strictement l'Accord 
d'Abuja. Ce n'est qu’a cette condition que l’assistance 
internationale continue au processus de paix pourra etre 
maintenue. 

Le mandat actuel de la MONUL vient a expiration le 
31 janvier 1996. A ce moment-la, le Conseil devra revoir 
les options de la MONUL au Liberia compte tenu des 
progres realises dans le processus de paix. Les prochaines 
mesures a prendre dans le cadre du processus de paix 
devront done etre prises sans retard. Nous esperons qu’un 
cessez-le-feu durable permettra a l’ECOMOG — meme 
avec les moyens dont elle dispose a present — de se 
deployer rapidement dans le pays. Une telle action 
d’urgence semble necessaire pour maintenir l’elan acquis en 
faveur de la paix au Liberia. Conformement a cette reso¬ 
lution, les Nations Unies et les Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l'Ouest 
pourraient ainsi poursuivre leurs efforts de paix au Liberia, 
en donnant un exemple de complementarite et de coope¬ 
ration. 

Nous avons entendu, au debut de la seance d'au- 
jourd’hui, le Representant permanent du Liberia rendre 
hommage au role essentiel joue par le Nigeria pour pro- 
mouvoir le processus de paix dans son pays. C’est par 
consequent avec un desarroi encore plus grand que nous 
avons appris que 10 dirigeants de la minorite ont ete au- 
jourd’hui pendus au Nigeria. Conjointement avec d’autres 
gouvernements — tel le Gouvernement italien —, le 
Gouvernement allemand a oeuvre en faveur de la 
suppression de la peine de mort au niveau mondial. Nous 
continuerons d'oeuvrer dans ce sens. 

Si la nouvelle choquante que je viens de mentionner se 
confirmait, ma delegation ne pourra que s’associer aux 
autres delegations qui, avant moi, ont exprime leur profond 
desarroi face a ces executions. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Permettez-moi d'abord. 
Monsieur le President, de vous dire que la delegation 
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rwandaise est heureuse de vous voir presider les travaux du 
Conseil de securite pour le mois de novembre, et nous 
sommes convaincus que votre sagesse et votre experience 
permettront d’atteindre des resultats tangibles au cours de ce 
mois. Nous voudrions vous demander d’utiliser, pendant 
cette presidence, votre poids pour aider a resoudre et a 
eliminer le plus possible de problemes inscrits a l’ordre du 
jour du Conseil tels que le Liberia, le Rwanda et d’autres. 
Vous pouvez compter sur la cooperation de ma delegation. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour remercier 
l'Ambassadeur Ibrahim Gambari pour le bon travail qu’il a 
accompli au cours de sa presidence. 

Ma delegation voudrait aussi profiter de cette occasion 
pour remercier le Secretaire general pour son treizieme 
rapport sur la Mission des Nations Unies au Liberia. 

Ma delegation se rejouit de revolution de la situation 
au Liberia, qui a ete obtenue grace aux efforts de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l'Ouest, 
qui, a travers FECOMOG, ont reussi a maintenir la stabilite 
et a sauvegarder l’Etat du Liberia malgre le peu de moyens 
dont ils disposent. C’est pourquoi ma delegation, avec 
fierte, tient a feliciter les chefs d'Etat de la Communaute 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest ainsi que FECOMOG 
pour les efforts qu’ils ont fournis pour resoudre les proble¬ 
mes d’un Etat Membre, sans attendre l’intervention exte- 
rieure. 

La reaction des Africains de se prendre en charge n’est 
pas chose nouvelle. Cela s’est passe chaque fois que la 
communaute internationale a demissionne de ses respon¬ 
sabilites. Vous vous souviendrez que lorsqu’un genocide 
spectaculaire a commence au Rwanda, les forces des Na¬ 
tions Unies, envoyees au Rwanda pom assurer le maintien 
de la paix, ont ete les premieres a quitter le pays lorsque 
cette paix etait perturbee, et surtout au moment ou la 
population sans defense avait besoin de protection. La 
communaute internationale n’ayant pas pu prendre ses 
responsabilites, un groupe de Rwandais determines a sauver 
leur pays ont reussi a arreter les massacres et a retablir la 
legalite. Cela montre que l’Afrique peut resoudre ses pro¬ 
blemes grace, d’une part a des citoyens mobilises et deter¬ 
mines a le faire, et d’autre part, aux organisations regionales 
et sous-regionales dont les Etats africains se sont dotes. 

Ma delegation est heureuse de constater que les 
Accords d’Abuja sont pleinement appliques et que le 
Conseil d'Etat du Liberia a pris en main ses responsabilites, 
notamment dans les efforts qu’il est en train de fournir en 


etendant F autorite du Gouvernement national de transition 
sur l’ensemble du territoire liberien. 

Ma delegation appuie la recommandation du Secretaire 
general en ce qui concerne la mise en application d’un 
programme de demobilisation des combattants, en coope¬ 
ration avec le Gouvernement national de transition. II est 
imperatif que les soldats demobilises soient occupes a des 
activites productives des leur demobilisation, car les mili- 
taires qui se trouveront sans moyens de subsistance 
pourraient se livrer a d’autres activites nocives a la paix 
re trou vee. 

Dans le meme ordre d’idees, ma delegation considere 
imperative et urgente la reinsertion des refugies et des 
personnes deplacees a l'interieur du pays, ainsi que des 
combattants, dans leur collectivite d’origine, afin de ne pas 
freiner un processus de paix tres fragile, qui a encore besoin 
de se consolider. 

Le Conseil de securite doit demontrer une reconnais¬ 
sance a la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l'Ouest (CEDEAO) et a travers elle, au Groupe d’obser- 
vateurs militaires (ECOMOG), qui a rempli une mission 
dont le Conseil n’a pas voulu s’acquitter, demeurant ainsi 
piege dans son principe de deux poids deux mesures. En 
effet, les fonds necessaires pour le fonctionnement de 
FECOMOG pour un an sont inferieurs a ceux utilises 
pendant une semaine par les forces de maintien de la paix 
dans l’ancienne Republique yougoslave. 

Pourquoi la FORPRONU et pourquoi pas FECOMOG? 
Qui est capable dans cette salle d'expliquer publiquement la 
difference? C’est pourquoi le Rwanda reitere encore une 
fois son appel au Conseil de securite et au Secretariat des 
Nations Unies de ne resoudre les problemes africains qu’a 
travers les institutions dont l’Afrique s’est dotee; l'impact 
en sera plus grand et les couts en seront moins chers. 

Compte tenu de la conjoncture economique qui 
traverse le continent africain, les organisations regionales et 
sous-regionales n'ont besoin que d’appui materiel et moral 
pour mieux achever les taches que les Etats leur ont assi¬ 
gnees. 

Cela fait plus de deux ans que le Conseil est mobilise 
sur la Somalie, le Rwanda et le Liberia. Ces trois pays ont 
des points communs, la pauvrete et l’instabilite, deux maux 
qui sont lies, car on ne peut resoudre Fun sans resoudre 
F autre. Personne ne veut le dire, car personne ne veut 
resoudre integralement ce probleme. On ne pourra assurer 
la paix et la stabilite en Somalie, au Rwanda et au Liberia, 
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sans assurer le developpement economique de ces pays. 
Cette regie n’est pas propre a l'Afrique, elle est universelle. 
C’est pourquoi ma delegation invite le Conseil de securite 
a changer son approche et a tourner son regard vers d’autres 
aspects incontournables pour assurer la paix et la stabilite 
dans les pays africains. Le plan Marshall pour la Somalie, 
le Rwanda, et le Liberia est possible et faisable; il est 
necessaire et indispensable pour relever ces pays. Nous ne 
parlons pas ici de 1'assistance humanitaire, mais plutot de 
la cooperation economique. Le budget national de ces pays 
est inferieur a la plupart des budgets des villes moyennes 
des pays developpes represents ici. Ce qu’il faut a la 
communaute internationale, c’est la bonne volonte et l’equi- 
te. 

La negligence de l’Afrique, comme la tendance 
actuelle le montre par les solutions inachevees qui sont 
donnees aux problemes du continent, peut avoir des conse¬ 
quences negatives, non seulement pour les pays africains, 
mais aussi pour les continents voisins. En resolvant les 
problemes de l’Afrique d’une maniere satisfaisante, les 
autres continents partenaires de l’Afrique auront resolu en 
meme temps une partie de leurs problemes. 

Ma delegation voudrait terminer en felicitant le 
President de la CEDEAO, M. Jerry Rawlings, President du 
Ghana, ainsi que les Presidents respectifs des pays membres 
de la CEDEAO, pour avoir harmonise et coordonne leurs 
politiques a l’egard du Liberia et pour avoir trouve une 
solution appropriee aux problemes de ce pays. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Rwanda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de l’Oman. 

Apres six annees de guerre civile devastatrice, les 
nouvelles qui nous parviennent du Liberia sont positives et 
encourageantes. La signature de 1’Accord d'Abuja, il y a 
deux mois, a suscite une nouvelle possibilite de regler 
durablement le conflit liberien en prevoyant et en amenant, 
entre autres, le retablissement d’un cessez-le-feu complet, 
la nomination d’un nouveau conseil d’Etat, et un accord sur 
un calendrier pour la mise en oeuvre de cet accord, du 
cessez-le-feu jusqu’aux elections. 

Il est satisfaisant de noter que jusqu’a maintenant le 
cessez-le-feu est generalement respecte, que le nouveau 
Conseil d’Etat montre des signes encourageants de 
cohesion, et que les parties liberiennes semblent plus que 


jamais determinees a prendre des mesures concretes aux 
fins de retablir la paix et la stabilite dans leur pays. 

Il faut faire remarquer a son credit que la plupart de 
ces changements positifs sont dus au peuple liberien lui- 
meme, qui a oeuvre longtemps et energiquement a l’instau- 
ration de la paix et de la stabilite dans son pays. Une bonne 
part de ces changements est egalement attribuable aux Etats 
membres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui ont assume le plus 
gros des responsabilites du maintien de la paix et de la 
securite au Liberia par le biais du Groupe de controle de la 
CEDEAO (ECOMOG). L’harmonisation et la coordination 
de leurs politiques a l’egard du conflit liberien ont fina- 
lement porte leurs fruits. 

Nous saisissons cette occasion pour feliciter la 
CEDEAO. Cependant, beaucoup reste a faire si Ton veut 
que le processus de paix liberien se poursuive. Les factions 
en guerre doivent encore faire face aux violations du cessez- 
le-feu, a la lenteur du disengagement des forces, et a 
F integration, a la vie civile, des anciens combattants ce qui, 
pour utiliser les mots du Secretaire general, constitue 

«un facteur critique du succes du processus de paix» 

0 S/1995/881, par. 44). 

Bien que le succes du processus de paix depende 
surtout de la bonne volonte des parties liberiennes, la 
communaute internationale a manifestement un role 
important a jouer a cet egard. L’appui et l’assistance de la 
communaute internationale sont essentiels pour assurer 
Litre versibilite du processus de paix au Liberia. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons de la convocation le mois 
dernier de la conference pour les annonces de contributions 
destinees au Liberia. Il faut sincerement esperer que les 
fonds engages a cette occasion aideront a remettre le pays 
sur la voie du redressement. 

Au sujet de la resolution que nous venons d'adopter, 
ma delegation se felicite de la modification apportee au 
mandat de la Mission d’observateurs des Nations Unies au 
Liberia (MONUL), ainsi que de la nouvelle conception des 
operations de la mission, etant donne que beaucoup d’eau 
a coule sous les ponts depths la formulation du mandat 
original de la Mission dans la resolution 866 (1993) du 
Conseil de securite. Il n'est que juste et approprie que ce 
nouveau mandat reflete les nouvelles realites qui existent 
sur le terrain en tenant dument compte en particulier des 
derniers revirements positifs de la situation. 
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Enfin, nous felicitons le Secretaire general, son Repre- 
sentant special, et la MONUL des efforts inlassables qu’ils 
font pour aider le peuple liberien a ramener la paix et la 
securite dans leur pays. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

M. Ayewah (Nigeria) ( interpretation de l’anglais) : 
Ma delegation a ete emue par la sensibilite de ceux qui ont 
fait des commentaires au sujet d’un incident qui se serait 
produit dans mon pays. Cependant, j’aimerais declarer 


officiellement que la delegation du Nigeria est tres 
offusquee par les commentaires faits par certains membres 
du Conseil, la delegation britannique a leur tete, sur une 
decision qu’a prise par le Gouvernement du Nigeria, apres 
Favoir dument examinee, dans l'exercice de sa souverainete. 

La delegation du Nigeria souhaite rappeler a ces 
delegations qui se sont attributes le role de gendarmes de 
la planete de bien vouloir prendre note du fait que ce qui se 
serait pretendument passe au Nigeria plus tot aujourd’hui, 
en relation avec l'objet de leurs commentaires, n’a rien a 
voir avec la question dont le Conseil est presentement saisi. 

La delegation du Nigeria estime done qu’il est inac- 
ceptable pour ces membres de se meler des affaires internes 
du Nigeria. Nous percevons cela comme une ingerence 
flagrante dans nos affaires interieures. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de son examen 
de la question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 


La seance est levee d 13 h 20. 
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